
CHAPITRE 35

Loi modifiant la Loi de la taxe sur les
télécommunications

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la taxe sur
les télécommunications (13-14 Elizabeth
II, chapitre 28) est modifié en remplaçant
dans la première ligne du premier alinéa
le mot « six » par le mot « huit ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4, les suivants:

« 4a . Tout exploitant d'un service de
télécommunications qui ne perçoit pas
la taxe qu'il était tenu de percevoir
comme mandataire du ministre du revenu
en vertu de la présente loi, devient dé-
biteur envers Sa Majesté du chef de la
province du montant de cette taxe.

« 4.b. Pour l'application ou l'exécution
de la présente loi, toute personne qui y
est autorisée par le ministre du revenu
peut, à toute époque raisonnable, péné-
trer dans tout lieu ou endroit dans lequel
des affaires sont exercées ou des biens
sont gardés ou dans lequel sont ou de-
vraient être tenus des livres ou registres
en conformité de la présente loi.

La personne ainsi autorisée peut:
a) vérifier ou examiner les livres et

registres et tout compte, pièce justifi-
cative, lettre, télégramme ou autre docu-
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ment qui se rapporte ou qui peut se rap-
porter aux renseignements qui se trouvent
ou devraient se trouver dans les livres ou
registres, et prendre copie de tout docu-
ment qu'elle juge nécessaire;

b) examiner tous biens, procédés ou
matières dont l'examen peut, à son avis,
lui aider à vérifier le montant de taxes
exigibles en vertu de la présente loi;

c) obliger le propriétaire ou le gérant
des biens ou de l'entreprise et toute autre
personne présente sur les lieux à lui prêter
toute aide raisonnable dans sa vérification
ou son examen, et à répondre à toutes
questions appropriées se rapportant à la
vérification ou à l'examen, soit oralement,
soit, si ladite personne autorisée l'exige,
par écrit, sous serment ou par déclaration
solennelle et, à cette fin, obliger le proprié-
taire ou le gérant à l'accompagner sur les
lieux; et

d) si, au cours d'une vérification ou
d'un examen, il lui paraît qu'une infraction
à la présente loi ou à un règlement a été
commise, la personne ainsi autorisée peut
prendre des échantillons, saisir et emporter
tout registre, livre, compte, pièce justifi-
cative, lettre, télégramme et autre docu-
ment, et les garder jusqu'à ce qu'ils aient
été produits dans des procédures judi-
ciaires.

« 4c. 1. Le ministre du revenu peut
déterminer le montant de la taxe dont un
exploitant d'un service de télécommuni-
cations est débiteur envers Sa Majesté
du chef de la province ainsi que l'intérêt et
les peines, s'il en est, et il transmet un
avis de cotisation à l'exploitant.

2. Une cotisation peut être établie en
vertu du paragraphe 1

a) dans les cinq ans qui suivent la
date à laquelle la taxe aurait dû être
payée ou remise;

b) en tout temps si l'exploitant a pro-
duit une fausse déclaration ou a commis
une fraude en produisant cette déclara-
tion ou en fournissant les renseignements
prévus par la présente loi.

3. L'exploitant demeure assujetti au
paiement de la taxe même si la cotisation
est inexacte ou incomplète ou si aucune
cotisation n'a été faite.

4. Le ministre du revenu peut, après
avoir établi une cotisation en vertu du
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paragraphe 1, déterminer de nouveau le
montant de la taxe et des intérêts et
peines et faire une nouvelle cotisation ou
établir une cotisation supplémentaire

a) dans les deux années qui suivent
la date d'une première cotisation;

b) en tout temps, si l'exploitant a
produit une fausse déclaration ou a com-
mis une fraude en produisant cette
déclaration ou en fournissant les rensei-
gnements prévus par la présente loi.

5. Le ministre du revenu n'est pas lié
par un rapport produit ou par les rensei-
gnements fournis par un exploitant ou
par une personne autorisée à les produire
ou fournir pour lui. Il peut, nonobstant
le rapport et les renseignements ou, en
l'absence de rapport, déterminer les taxes
à payer.

6. Une cotisation est censée valide et
exécutoire nonobstant toute erreur, vice
de forme ou omission dans cette coti-
sation ou dans toute procédure qui s'y
rattache, sous réserve de modifications
qui peuvent y être apportées ou d'une
annulation qui peut être prononcée lors
d'une opposition ou d'un appel.

« 4d. Tout exploitant d'un service de
télécommunications assujetti au paie-
ment ou à la remise d'une taxe en vertu
de la présente loi doit, dans les trente
jours qui suivent la date du dépôt à la
poste de l'avis de cotisation, payer au
ministre du revenu le montant de la taxe
et des intérêts et peines établis par la co-
tisation et qui n'ont pas encore été payés
ou remis au ministre, qu'une opposition ou
un appel à l'égard de la cotisation soit ou
non en cours.

Lorsque de l'avis du ministre un ex-
ploitant tente d'éluder le paiement ou la
remise des taxes imposées en vertu de la
présente loi, il peut ordonner que toutes les
taxes, peines et intérêts soient payés
immédiatement sur cotisation et l'ex-
ploitant est tenu d'en effectuer immédiate-
ment le paiement.

« 4e. Lorsqu'un montant exigible en
vertu de la présente loi n'est pas payé ou
remis, le ministre du revenu peut dé-
livrer un certificat attestant l'exigibilité
de la dette et le montant dû, et ce dernier
est une preuve de l'exigibilité de la dette.
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Un tel certificat n'est valide que s'il
est signé par le ministre ou par le sous-
ministre du revenu.

Ce certificat peut être délivré par le
ministre immédiatement après qu'un ordre
a été donné par lui suivant l'article 4d ou,
dans les autres cas, en tout temps après
l'expiration des trente jours qui suivent
la date de l'exigibilité de la dette.

Sur production au greffe du tribunal de
juridiction compétente d'un tel certificat,
le protonotaire ou le greffier, suivant le
cas, inscrit au dos du certificat la date
de sa production et rend jugement en
faveur du sous-ministre du revenu pour le
montant prévu au certificat, les intérêts
et peines s'il en est, et les dépens contre
l'exploitant tenu au paiement de la dette.

Ce jugement équivaut à un jugement
rendu par le tribunal compétent et en a
tous les effets.

« 4f. Sous réserve des dispositions du
Code de procédure civile relatives à
l'insaisissabilité, lorsqu'un exploitant tenu
de faire un paiement ou une remise en
vertu de la présente loi est créancier d'une
personne en vertu d'une obligation quel-
conque, le ministre du revenu peut, par
avis signifié au débiteur, exiger de celui-ci
qu'il verse au ministre, à l'acquit de son
créancier, soit la totalité soit une partie
du montant qu'il doit.

Le reçu que le ministre remet à la
personne qui a effectué un tel versement
constitue une quittance valable et suffi-
sante de son obligation envers son créan-
cier, jusqu'à concurrence du montant
versé.

Toute personne qui a ignoré l'avis trans-
mis par le ministre aux termes du présent
article en s'acquittant de sa dette par un
paiement fait à son créancier est tenue de
payer au ministre un montant égal à
l'obligation acquittée jusqu'à concurrence
des sommes exigibles de son créancier en
vertu de la présente loi.

Lorsque le ministre désire transmettre à
une personne un avis aux termes du pré-
sent article et qu'il s'agit d'une personne
faisant affaires sous une raison sociale ou
en société avec d'autres, l'avis est réputé
avoir été donné à cette personne s'il a
été adressé au nom de la raison sociale
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ou de la société dont il s'agit et il est ré-
puté avoir été signifié à cette personne si
l'avis a été remis à toute personne ma-
jeure employée au siège d'affaires du
destinataire.

« 4g. Les articles 72 à 74 de la Loi de
l'impôt provincial sur le revenu (Statuts
refondus, 1964, chapitre 69) s'appliquent
mutatis mutandis au remboursement de
l'indu versé au titre de la taxe imposée en
vertu de la présente loi.

« 4h. 1. Un exploitant d'un service de
télécommunications qui s'oppose à une
cotisation peut, dans les quatre-vingt-dix
jours suivant la date du dépôt à la poste
de l'avis de cotisation, signifier au mi-
nistre du revenu, dans la forme prescrite
et en double exemplaire, un avis d'oppo-
sition énonçant les motifs de cette oppo-
sition et tous les faits qui y sont per-
tinents.

2. Cet avis est transmis par poste re-
commandée au sous-ministre du revenu.

3. Sur réception de l'avis d'opposition
le ministre doit, avec diligence, examiner
de nouveau la cotisation et annuler, rati-
fier ou modifier celle-ci ou en faire une
nouvelle et faire connaître sa décision à
l'opposant au moyen d'un avis transmis
par poste recommandée.

4. Une nouvelle cotisation faite par le
ministre en conformité du paragraphe 3
n'est pas invalide pour le seul motif
qu'elle n'a pas été faite dans les deux ans
de la date du dépôt à la poste d'un avis de
première cotisation.

« 4i. Lorsqu'un exploitant a soumis,
en vertu de l'article 4h, une opposition à
une cotisation, il peut s'adresser à la Cour
provinciale siégeant au chef-lieu du district
où il réside pour faire annuler ou modifier
cette cotisation.

Ce recours est exercé après la réception
de l'avis du ministre du revenu faisant
connaître sa décision à l'effet qu'il a
confirmé la cotisation ou qu'il a décidé
d'en faire une nouvelle, ou après l'expira-
tion des cent quatre-vingts jours qui
suivent la signification de l'avis d'oppo-
sition à la cotisation, lorsque le ministre
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n'a pas donné avis de sa décision à
l'opposant dans ce délai.

Cependant, ce recours ne peut être
exercé après l'expiration des quatre-vingt-
dix jours qui suivent la date de l'envoi
par la poste à l'opposant de l'avis du mi-
nistre, à l'effet qu'il a confirmé la cotisa-
tion ou qu'il a décidé d'en faire une
nouvelle.

« 4 j . Les articles 171 à 175 et l'article
184 de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu (Statuts refondus, 1964, chapitre
69) s'appliquent mutatis mutandis aux
recours à la Cour provinciale en vertu de
la présente loi.

« 4k. Sont sujets à appel les jugements
finals de la Cour provinciale rendus en
vertu de la présente loi dans les causes où
le montant en litige n'est pas inférieur à
cinq cents dollars.

Cet appel est institué, entendu et dé-
cidé conformément aux règles du Code de
procédure civile, sous réserve des dispo-
sitions inconciliables de la présente loi.

« 4 l . 1. L'exercice par un exploitant
d'un service de télécommunications d'un
recours ou d'un appel prévu à la présente
loi n'empêche pas le recouvrement, suivant
la loi, des taxes, intérêts et peines faisant
l'objet du recours.

Le paiement des sommes contestées en
vertu de la présente loi est réputé fait sous
protêt.

2. Une cotisation ne doit pas être
annulée ni modifiée, lors d'un recours ou
d'un appel, uniquement par suite d'irré-
gularité, de vice de forme, d'omission ou
d'erreur de la part de qui que ce soit dans
l'observation de quelque disposition di-
rectrice de la présente loi.

« 4m. Les règles relatives à la pro-
cédure et à la preuve énoncées aux
articles 155 à 162 de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu s'appliquent
dans toute poursuite civile ou pénale en
vertu de la présente loi; l'article 159
s'applique également à un recours à la
Cour provinciale. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 5, les suivants:
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« 5a. Lorsqu'une corporation a com-
mis une infraction à la présente loi ou à
un règlement, tout fonctionnaire, admi-
nistrateur, employé ou agent de cette
corporation qui a prescrit ou autorisé
l'accomplissement de l'infraction ou qui
y a consenti, acquiescé ou participé, est
réputé être partie à l'infraction et est
passible de la peine prévue pour l'infrac-
tion, que la corporation ait ou non été
poursuivie ou déclarée coupable.

« 5b. Nonobstant les dispositions de
l'article 4 de la Loi des poursuites som-
maires, toute plainte ou dénonciation
pour une infraction à la présente loi ou à
un règlement peut toujours être entendue
ou décidée dans le district judiciaire du
lieu où le contrevenant a une place
d'affaires. »

4 . L'article 1 a effet à compter du
17 mars 1967; les articles 4d à 4m de la
Loi de la taxe sur les télécommunications,
édictés par l'article 2 de la présente loi,
ne s'appliquent qu'aux cotisations dont
avis est transmis par le ministre du revenu
après l'entrée en vigueur de la présente loi
et aux sommes exigibles en vertu de ces
cotisations.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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